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No 2021/004 Genève, le 12 janvier 2021 

CONCERNE : 

Prise de décisions intersessions du Comité permanent 

1. Le 8 janvier 2021, le président du Comité permanent a approuvé la soumission, au titre de l’Article 20 de 
son Règlement intérieur, d’une recommandation formulée par le Secrétariat au sujet du commerce avec la 
république de Guinée. L’historique et le texte de la recommandation figurent dans l’annexe 1 à la présente 
notification. 

2. Conformément aux dispositions de l’Article 20.1 du règlement intérieur du Comité permanent, le Secrétariat 
invite les Parties à communiquer leurs observations sur la recommandation figurant dans l’annexe 1 à la 
présente notification au(x) membre(s) du Comité permanent représentant leur région, pour soumission au 
Secrétariat au plus tard le 17 février 2021. Les coordonnées des membres du Comité permanent se trouvent 
sur le site web de la CITES. 

3. Avant cette date, les Parties peuvent consulter les autorités, organismes et parties prenantes concernés par 
les questions couvertes dans la recommandation. 

4. Après le 17 février 2021, le Président du Comité permanent, avec l’assistance du Secrétariat, soumettra la 
recommandation (révisée, si nécessaire, à la lumière des commentaires reçus) au Comité, pour décision 
finale. 

5. Les membres peuvent faire objection à la recommandation (ou à la version révisée de la recommandation) 
le cas échéant dans un délai de 25 jours après qu’elle leur aura été soumise. Si le Secrétariat ne reçoit 
aucune objection dans le délai, la recommandation sera considérée adoptée. 

6. Si un membre fait objection à la recommandation (ou à la version révisée de la recommandation) le cas 
échéant dans le délai de 25 jours, la question sera soumise au vote des membres, conformément à 
l’article 20.4 du règlement intérieur. 

  

https://www.cites.org/fra/com/sc/member.php
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Annexe 1 

Proposition de décision intersessions du Comité permanent en vertu de l'article 20 

La présidente du Comité permanent a approuvé la soumission de cette recommandation. Le Secrétariat 
soumet par la présente une question urgente accompagnée d’une recommandation pour qu’une décision soit 
prise entre les sessions du Comité, conformément à l’Article 20 du Règlement intérieur du Comité permanent. 
La recommandation est formulée dans le cadre de l’application de l’Article XIII en Guinée afin de permettre 
qu’une décision soit prise avant la 73e session du Comité permanent au sujet de la volonté de la Guinée 
d’exporter un stock de spécimens pré-Convention de Pterocarpus erinaceus. 

La Guinée fait l’objet d’une recommandation de suspension du commerce depuis 2013 ; cette recommandation 
a été formulée suite à la délivrance frauduleuse de documents CITES ayant entraîné l’exportation illégale de 
plusieurs grands singes de la Guinée vers la Chine et en raison d’autres problèmes liés à l’application de la 
Convention en Guinée. Ces activités illégales ont été abordées il y a plusieurs années (voir SC69 Inf. 27) et des 
efforts notables sont en cours pour renforcer la lutte contre la fraude et l’application de la Convention en Guinée.  

À sa 71e session, le Comité permanent s’est penché sur la mise en œuvre des recommandations faites en 2013 
en se fondant sur le rapport du Secrétariat qui figure dans le document SC71 Doc. 10.2. Comme indiqué dans 
ce rapport, le Secrétariat a entrepris une mission en Guinée (Conakry) début janvier 2019 et a été témoin d’un 
engagement fort de la part des acteurs directement responsables de la mise en œuvre de la CITES en Guinée. 
Au cours de cette mission, un stock de Pterocarpus erinaceus pré-Convention provenant de prélèvements 
illégaux et confisqué avant l’inscription de l’espèce aux annexes CITES a attiré l’attention du Secrétariat. 

Lors de la 71e session du Comtié permanent, des membres du Comité et des Parties ont félicité la Guinée pour 
les progrès réalisés. De nombreux membres et Parties ont soutenu les recommandations proposées par le 
Secrétariat et demandé des informations plus détaillées concernant les garanties à mettre en place pour 
l’exportation du stock de Pterocarpus erinaceus pré-Convention afin de s’assurer que l’opération ne provoque 
pas un abattage illégal. Certaines Parties se sont prononcées en faveur de la levée de la suspension du 
commerce et d’une autorisation d’exportation du stock. 

Le Comité a convenu d’une nouvelle série de recommandations visant à ce que la Guinée respecte pleinement 
la Convention. Il a notamment recommandé que la Guinée : adopte des mesures de sauvegarde adéquates pour 
atténuer tout risque potentiel associé à l’exportation d’un stock de Pterocarpus erinaceus pré-Convention, y 
compris un système permettant d’identifier les grumes à exporter et l’établissement éventuel d’un « quota zéro » 
volontaire pour l’exportation de Pterocarpus erinaceus prélevé après inscription à l’Annexe II (c’est-à-dire après 
le 2 janvier 2017) (voir SC71 SR). 

Depuis la 71e session du Comité permanent, la Guinée a redoublé d’efforts pour répondre aux préoccupations 
et aux recommandations du Comité permanent, notamment celles concernant le stock pré-Convention de 
Pterocarpus erinaceus, comme résumé dans le document d’information SC2020 Inf. 4. En raison de la 
détérioration continue du stock, des coûts liés à son entretien et à sa sécurité, ainsi que des incertitudes quant 
à la date de la 73e session du Comité permanent, la Guinée a invoqué la procédure énoncée à l’Article 20 du 
Règlement intérieur du Comité permanent. Le pays a mis en place les mesures de sauvegarde demandées afin 
de garantir la transparence et la régularité de la procédure d’exportation du stock (annexe 2). Un résumé de ces 
mesures de sauvegarde figure dans le document d’information SC2020 Inf. 4. Le Secrétariat recommande au 
Comité permanent de permettre à la Guinée d’autoriser, à titre exceptionnel, la délivrance de certificats pré-
convention pour l’exportation des 14 000 m3 de spécimens pré-convention de Pterocarpus erinaceus, tout en 
maintenant la suspension du commerce actuellement en vigueur à l’égard de la Guinée, jusqu’à ce que le Comité 
permanent puisse se réunir et examiner la mise en œuvre des recommandations du Comité permanent relatives 
à l’application de l’article XIII. 

Dans ce contexte, le Secrétariat souhaiterait soumettre au Comité permanent la recommandation suivante visant 
à ce qu’une décision soit prise entre les sessions du Comité permanent vis-à-vis de la Guinée : 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/69/inf/F-SC69-Inf-27.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/71/F-SC71-10-02.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/71/exsum/F-SC71-SR.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/SC2020/Inf/F-SC2020-Inf-04.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/SC2020/Inf/F-SC2020-Inf-04.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/SC2020/Inf/F-SC2020-Inf-04.pdf
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Le Comité permanent décide de : 

a) autoriser, à titre exceptionnel, l’exportation et l’importation du stock de spécimens pré-convention de 
Pterocarpus erinaceus depuis la Guinée pour un volume maximum de 14 000 m3 ; 

b) maintenir toutes les autres recommandations relatives à l’application de l’article XIII en Guinée, y compris la 
suspension de toutes les transactions commerciales pour les spécimens d’espèces inscrites aux annexes 
CITES actuellement en vigueur en ce qui concerne la Guinée, jusqu’à ce que les recommandations du 
Comité permanent relatives à l’application de l’article XIII soient mises en œuvre ; 

c) demander au Secrétariat d’émettre une notification aux Parties en remplacement de la notification 
n° 2019/075 afin de tenir compte de ces décisions prises par le Comité permanent. 

Le Comité permanent invite en outre la Guinée à remettre un rapport au Secrétariat sur la mise en œuvre de ses 
recommandations avant la 73e session du Comité permanent. 
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NOTE DE SERVICE N .............................. :-./2020/MEEF/CAB 

PORTANT MESURES DE SAUVEGARDE D'EXPORTATION DE STOCK 
DE BOIS PRE-CONVENTION DE L'ESPECE PTEROCARPUS ERINACEUS 

LE MINISTRE D'ETAT 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention sur le commerce international des especes de faune et de flore 
menacees d'extinction {CITES), ratifiee par la Republique de Guinee le 21 septembre 
1981; 

Vu la Loi ordinaire L/2017/060/AN du 12 decembre 2017, adoptant et promulguant la 
Loi portant Code Forestier, notamment en ses articles 117, 118, 119 et 120; 

Vu le Decret D/2018/067 /PRG/SGG du 21 mai 2018, portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le Decret D/2018/072/PRG/SGG du 25 mai 2018, portant structure du 
Gouvernement, tel que modifie a ce jour; 

Vu le Decret D/2020/122/PRG/SGG du 19 juin 2020 portant Reamenagement du 
Gouvernement ; 

Vu le Decret 0/2019/087 /PRG/SGG du 15 mars 2019 portant attributions et 
organisation du Ministere de !'Environnement, des Eaux et Forets; 

Vu I' Arrete Conjoint A/2018/7819/MEEF/MEF du 12 novembre 2018, fixant les taux de 
redevances forestieres et le prix de vente du bois d'ceuvre issu des plantations 
forestieres de l'Etat; 

Vu les necessites de Service. 

N O T IFI E 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 
1er : En application des recommandations extraites du document SC71DOC.10.2

de la reunion bilaterale en son point 1, relatives aux modalites d'exportation du stock de 
bois pre-convention, la Republique de Guinee a travers le Ministere de !'Environnement, 
des Eaux.et Fon':!ts adopte la presente Note de Service. 
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